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I. Huitième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, Punta del Este, Janvier 1962.

1.1.
Lors de la Huitième réunion de consultation des Ministres des relations extérieures de l’OEA, tenue à Punta del Este (Uruguay) du 22 au 31 janvier 1962, avaient été examinée la question de Cuba et adoptée la Résolution VI qui stipulait dans son dispositif:

Résolution VI
“Exclusion de l’actuel Gouvernement de Cuba de sa participation au

Système interaméricain”.

1.
Que l’adhésion de tout membre de l’OEA au marxisme-léninisme est incompatible avec le Système interaméricain et que l’alignement de son Gouvernement avec le bloc communiste brise l’unité et la solidarité du Continent.  

2.
Que l’actuel Gouvernement de Cuba, qui s’est officiellement identifié comme un gouvernement marxiste-léniniste, est incompatible avec les principes et les buts du Système interaméricain.

3.
Que cette incompatibilité exclut la participation de l’actuel Gouvernement de Cuba au Système interaméricain.

4
 Que le Conseil de l’Organisation des États américains et les autres organes et organismes du Système interaméricain prennent sans délai les dispositions nécessaires pour appliquer la présente résolution. 

1.2.
Une autre résolution adoptée par les Ministres des relations extérieures à cette réunion demandait aux États membres de suspendre immédiatement tout commerce avec Cuba lié aux armes de tout type ou à d’autres matériels de guerre.*
II. Application par le Conseil de l’OEA de la Résolution VI de la Huitième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures. 

2.1. Par sa décision du 14 février 1962, le Conseil de l’OEA ayant pris connaissance des résolutions adoptées lors de la Huitième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, a procédé en premier lieu à l’examen de la Résolution VI, notamment des dispositions des paragraphes 3 et 4 de cette résolution.

2.2.
À cette occasion, le Président a déclaré ce qui suit: 

“...Eu égard aux dispositions des paragraphes 3 et 4 de la résolution dont nous venons de donner lecture, il incombe au Conseil de prendre les dispositions qui résultent de l’exclusion, décidée par l’Organe de consultation, de l’actuel Gouvernement de Cuba de toute participation au Système interaméricain.  En conséquence, l’actuel Gouvernement de Cuba ayant été exclu de toute participation à ce Conseil, ses commissions et ses organes, à compter de la date d’approbation de ladite résolution, il suffit de charger la Commission générale de l’étude des dispositions pertinentes, afin qu’elle présente, avec l’urgence qu’exige la situation, ses recommandations au Conseil concernant certaines démarches à entreprendre.  La Présidence a jugé prudent d’adopter cette procédure, compte tenu de la diversité des dispositions qui pourraient être pertinentes et qu’il convient d’identifier afin qu’elles puissent être examinées par les commissions compétentes de manière que la décision de l’Organe de consultation puisse être appliquée comme il convient.  En outre, la Présidence estime qu’il y a lieu de demander au Secrétaire général de transmettre le texte de l’Acte final de la Huitième Réunion de consultation aux autres organes et organismes du système interaméricain pour information et suite à donner. Je me permets de demander à Messieurs les Représentants s’ils jugent utile d’adopter la procédure suggérée par la Présidence. Y a-t-il des objections? Nous procéderons donc de la manière indiquée par la Présidence. Cela dit, certains Représentants ont demandé quelques éclaircissements.”.

*.
Les sanctions contre Cuba ont été adoptées en 1962 et 1964 à la majorité des deux tiers requise par le Traité interaméricain d’assistance mutuelle, mais elles n’ont en aucun cas été adoptées à l’unanimité.  Le Mexique est le pays qui a exprimé le plus résolument son opposition à ces sanctions.  En 1975 a été examinée la possibilité d’une modification des sanctions établies contre Cuba, car plusieurs États estimaient que les sanctions avaient été inefficaces et inopportunes. C’est ainsi qu’à partir de 1970, divers pays (notamment l’Argentine, le Chili, le Panama et le Pérou) ont rétabli leurs relations économiques et/ou diplomatiques avec Cuba. En juin 1972, le Conseil permanent a rejeté une proposition qui visait à lever les sanctions contre Cuba. Mais ce n’est qu’à la Seizième réunion de consultation des Ministres des relations extérieures, tenue en juillet 1975, qu’a été adoptée une résolution qui laissait libres les États membres de prendre les mesures qu’ils jugeaient pertinentes concernant leurs relations bilatérales avec Cuba.  Ainsi, cette résolution ne levait pas les sanctions adoptées par l’OEA contre Cuba, mais laissait aux États membres le soin de décider d’appliquer ou non les sanctions contre ce pays. 

2.3
Le Conseil a poursuivi l’examen de cette question lors de sa séance ordinaire du 21 mars 1962, et a reçu à cette occasion le “Rapport de la Commission générale concernant l’application de la Résolution VI de la Huitième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures” (OEA/Ser.G/IV, C-i-567, Rev.).

2.4.
Ce rapport a été élaboré par la Commission générale à la demande du Conseil que soit effectuée une “étude des dispositions à prendre, afin que soient appliquées, avec l’urgence nécessaire, les recommandations de la Commission au Conseil concernant les démarches à effectuer” en vue de l’application de la Résolution VI. 

2.5.
Conformément au rapport susmentionné et à la suite de l’examen effectué de la situation des organes, organismes et entités du système interaméricain, la Commission a conclu que la seule démarche à effectuer auprès du Conseil pour l’application de la Résolution VI précitée avait trait au Comité d’action culturelle dont Cuba était membre.  En l’occurrence, la Commission a estimé que la solution serait que le Conseil désigne un nouveau membre du Comité, conformément à son statut et dès que les États non membres dudit Comité aurait présenté leur candidat à ce poste. 

2.6.
Le rapport susmentionné concluait en soulignant que: “La Commission générale estime qu’aucune autre mesure de la part du Conseil n’est nécessaire au sujet de la Résolution VI de la Huitième réunion de consultation, et que les autres organes et organismes du système interaméricain devront procéder d’eux-mêmes à l’application de ladite résolution. En conséquence, le Conseil est convenu, à sa séance du 14 février dernier, de charger le Secrétaire général de l’Organisation d’envoyer à ces organes et organismes l’Acte final de ladite réunion de consultation.”

2.7.
Lors de l’examen par le Conseil du rapport de la Commission générale, la délégation d’un État membre a fait observer que ledit rapport ne contenait aucun projet de résolution à discuter par le Conseil et que, de ce fait, il ne nécessitait pas de vote, de sorte qu’il suffisait que le Conseil le considère comme adopté de la façon la plus rapide possible.

2.8.
Pour sa part, le Président du Conseil s’est rangé au point de vue exprimé par la Délégation susmentionnée et, à ce titre, a annoncé que la rapport ne serait pas soumis à un vote et qu’il ne contenait qu’une recommandation ou indication au Conseil concernant le Comité d’action culturelle mentionné précédemment. Ayant pris note des ces points de vue exprimés, il a ajouté qu’il “espère que le Conseil approuve cette recommandation. En conclusion, ce point de l’ordre du jour est déclaré épuisé.

III. Affirmation de la compétence de la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour la poursuite de son action dans le domaine de la protection des droits de l’homme à Cuba.

3.1. Il est de fait que depuis l’adoption de la Résolution VI de la Huitième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures en 1962 et, plus précisément, à la suite de l’action précitée du Conseil, l’actuel Gouvernement de Cuba n’a participé à aucune des réunions tenues par les organes et organismes du Système interaméricain. Le Secrétariat général n’a pas non plus entretenu de contact institutionnel avec ledit Gouvernement. 

3.2. Néanmoins, il convient de souligner deux exceptions à l’observation ci-dessus, différentes l’une de l’autre tant par leur nature que par leurs caractéristiques.  La première a trait à la participation du Gouvernement de Cuba à l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), organisme spécialisé de l’OEA. Toutefois, la participation de Cuba à l’OPS ne découle pas de la nature de l’OPS en tant qu’organisme spécialisé de l’OEA, mais de l’accord qui existe entre l’Organisation mondiale de la santé et l’OPS, aux termes duquel celle-ci fait fonction de bureau régional de l’OMS, auquel Cuba participe en tant que membre de l’OMS.

3.3.
La deuxième exception tient à l’action menée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en ce qui concerne le Gouvernement cubain.  En fait, depuis 1962, la CIDH continue de s’occuper de la situation des droits de l’homme à Cuba, et surtout d’examiner la situation de ces droits dans ce pays, au vu des plaintes reçues.  À la suite de ses activités, la Commission a formulé diverses recommandations au Gouvernement cubain, tant par le biais des Rapports annuels qu’elle soumet à l’Assemblée générale qu’à travers divers rapports spéciaux consacrés à la situation des droits de l’homme à Cuba.

3.4. Parmi ces derniers, on peut mentionner les rapports spéciaux suivants:

a. Rapport sur la situation des droits de l’homme à Cuba (OEA/Ser.L/V/II.4,doc.30, 1962);

b. Rapport sur la situation des prisonniers et des membres de leurs familles à Cuba (OEA/Ser.L/V/II.7,doc.4,1963); 

c. Rapport sur la situation des droits de l’homme à Cuba (OEA/Ser.L/V/II.17,doc.4,1967); 

d. Deuxième rapport sur la situation des droits de l’homme à Cuba (OEA/Ser.L/V/II.23,doc.6,1970); 

e. Cinquième rapport sur la situation des droits de l’homme à Cuba (OEA/Ser.L/V/II.38,doc.2,1977); 

f. Sixième rapport sur la situation des droits de l’homme à Cuba (OEA/Ser.L/V/II.48,doc.7,1979); 

g. Septième rapport sur la situation des droits de l’homme à Cuba (OEA/Ser.L/V/II.61,doc.29, rev.1, 1983).

3.5. D’un point de vue juridique, pour poursuivre ses travaux sur la situation des droits de l’homme à Cuba, la CIDH s’est fondée sur le fait que ce pays n’a pas dénoncé, pas plus qu’il n’a pris les mesures nécessaires pour dénoncer, la Charte de l’OEA et que, en conséquence, l’État cubain reste tenu de respecter les principes consacrés par celle-ci, notamment le principe selon lequel les États américains proclament les droits fondamentaux de la personne humaine sans distinction de race, de nationalité, de croyance ou de sexe. 

3.6. Un autre des fondements juridiques de la Commission est l’approbation par Cuba, lors de la Neuvième Conférence internationale américaine de 1948, de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, qui constitue un pilier essentiel du système interaméricain des droits de l’homme, en particulier par les États membres de l’Organisation qui ne sont pas parties à la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

IV. Conclusions. 

4.1.
Il découle clairement de ce qui précède que Cuba est un État membre de l’Organisation des États américains en vertu de la signature et de la ratification de la Charte constitutive de l’OEA, que le pays à officialisées le 30 avril 1948 et le 8 juillet 1952 respectivement.  En conséquence, Cuba est un État qui est tenu par chacune des dispositions de la Charte, y compris celles qui ont trait à la protection des droits de l’homme.

4.2.
Pour sa part, la Résolution VI adoptée en 1962, lors de la Huitième réunion de consultation des Ministres des relations extérieures en application du Traité interaméricain d’assistance mutuelle, qui exclut l’actuel Gouvernement de Cuba, ne signifiait pas l’expulsion de l’État cubain de l’OEA, comme l’ont reconnu tous les États qui forment notre Organisation. 

4.3.
Dans le domaine de la protection des droits de l’homme, Cuba s’est également associé à l’approbation, en 1948, de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, qui constitue, avec la Convention américaine relative aux droits de l’homme, l’un des instruments fondamentaux du Système interaméricain des droits de l’homme. 

4.4.
Il est de fait que, conformément aux opinions et avis de la Cour comme de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, la Déclaration américaine, bien qu’elle ait été adoptée comme déclaration et non pas comme traité, constitue une source d’obligations internationales pour les États membres de l’OEA. (Voir: Avis consultatif OC-10/89, “Interprétation de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme dans le cadre de l’article 64 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.”, 1989.)

4.5. L’exclusion du gouvernement de Cuba, a entraîné la non participation de ce pays aux organes et organismes de l’OEA.  Toutefois, comme il a été souligné, la Commission interaméricaine des droits de l’homme a réaffirmé depuis le début sa compétence pour ce qui est de continuer à connaître de la situation des droits de l’homme à Cuba.  En fait, conformément à ses attributions et à sa propre pratique, ainsi que sur la base des engagements internationaux souscrits par Cuba en vertu de la Charte de l’OEA et de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Commission a maintenu l’exercice de ses compétences en ce qui concerne le respect des droits de l’homme à Cuba par l’élaboration de rapports spéciaux sur la situation des droits de l’homme dans ce pays, ou à travers ses rapports annuels qui, comme on le sait, contiennent des observations et des recommandations sur la totalité ou la plupart des États membres de l’OEA. Tous ces rapports ont fait l’objet d’un examen ou ont au moins été portés à la connaissance du Conseil permanent et de l’Assemblée générale de l’Organisation, en exécution des attributions que la Charte de l’OEA leur confère en ce qui concerne l’examen des rapports des organes de l’Organisation ou des observations et recommandations que formule le Conseil permanent à leur sujet.  

4.6
En conclusion, le Conseil permanent de l’Organisation, sur la base des antécédents juridiques exposés ci-dessus, des attributions que lui confère en la matière la Charte de l’Organisation et de la pratique établie par ledit Conseil, en sa qualité d’organe permanent de caractère politique de l’OEA, a compétence pour connaître de la situation relative aux droits de l’homme à Cuba. 
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